
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-LOIRE

COMMUNE DE SAINT-PAUL-DE-TARTAS
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

AR Préfecture

CONSEIL MUNICIPAL - SÉANCE DU 27 SEPTEMBRE 2026

L'an Deux MUle Vingt-Sbî, le dimanche 27 septembre, à 9 heures 30, sous^^SiUe'Bâ^ maire, se sont
réunis, en salle des fêtes, les membres du Conseil Municipal de Saint-Pa^âe-Tartas, réguli^ement convoques,
le mercredi 23 septembre deux-mille vingt-sbc conformément aux disp^itioisaieiKStôae L2^1-ll du Code
Général des collectivités territoriales (CGCT). °-

natp dp la rnnvocatinn : 23/09/2026

fJnmhrp de rnnspillers m nerdCC ; 11
ft/lpmhrps nréspnts : 08

Mpinhres rpnre.sentés : 3

Votants : 11

Secrétaire de séance : Blandine Lailheugue

Présents : Beaumel Christiane, Boyer David, Chanial Eric,
Faucher Claude, Jallat Bernard, Lailheugue BIandine,
Madinier Georges, Mugnier Marie-Laure.
Représentés : Grange Béatrice pouvoir à C. Beaumel
Granouillet Fabrice pouvoir à E. Chanial,
Soulier Virginie pouvoir à D. Boyer,
Absent non représenté :

n° 2026-85
Objet : Délibération retrait des déUbération 2026-78, 2026-79 et 2026-80 du 23 juin 2026 -
protection fonctionnelle Mme Mugnier, M. Jallat, Mme Valette

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la délibération 2022-78, 2026-79 et 2026-80 relatives à la pris en charge des frais directement liés à la
défense"des~intérêts au Utre des faits visés dans les demandes de protecdon fonctionnelle, dans les conditions
prévues par les dispositions législatives et ré^ementaires en vigueur, présentées par Mme Mugnier Marie-
Laure, M. Jallat Bernard et Mme Valette Laetitia.

Vu la lettre d'observations valant recours gracieux du contrôle de légalité de la préfecture de la Haute-Loire,
relative notamment aux délibérations n° 2026-78, 2026-79, 2026-80 ;

Considérant que, dans cette lettre d'observations, le contrôle de légalité relève que la loi du 21 mars 2024 a
rendu automatique l'octroi de la protecdon foncdonnelle aux élus et anciens élus lorsqu'Us sont victimes de
violences, de menaces ou d'outrages à l'occasion ou du fait de leurs fonctions actuelles ou passées;

Considérant qu'il convient de retirer les délibéradons n° 2026-78, 2026-79, 2026-80 ;

Considérant la volonté d'assurer ]e respect des dispositions législatives et réglementaires applicables ;



Ouï cet exposé, le conseil municipal, après en avoir délibéré

DÉCIDE :

Article l - Retrait des délibérations n° 2026-78, 2026-79 et 2026-80

Les délibérations n° 2026-78, 2026 -79 et 2026-80 du 23 juin 2026 portant bénéfice de la protection
foncdonnelle à Mme Mugnier Marie-Laure, M. Jallat Bernard et Mme Valette Laetitia sont retirées

Article 2 - Exécution et publicité

Monsieur le Maire est chargé de l'exécution de la présente délibération.
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DE

'̂<-
La présente délibéradon sera transmise au représentant de l'État dans le départei^ït et(fçy@)^phiçi( déme sures

de publicité prévues par les disposidons législatives et réglementaires en vigueur ^
2 8 SEP. 2026

Article 3 - Recours
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent
dans les conditions et délais prévus par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur.
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Jallat B. et Mugnier M.L.

9

0

0

2

Pour extrait conforme,

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits

La secrétaire de Séance,

A

Blandine Lailheugue
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Le Maire,

Claude Faucher


